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1 Profil de la profession 

1.1 Le certificat de « Formateur/trice en langue dans le domaine de l’intégra-

tion » est décerné aux personnes qui possèdent des compétences attes-

tées dans la planification, l’animation et l’évaluation de cours de langue 

seconde de qualité et qui sont à même de concevoir des séquences d’ap-

prentissage basées sur des scénarios selon l'approche fide.  

 

2 Demande de certification 

2.1 La demande d’obtention du certificat doit être adressée au Secrétariat 

fide. Le formulaire de demande doit être accompagné des documents sui-

vants :  

a) une attestation pour le module « Formation d’adultes » (FA) 

b) une attestation pour le module « Didactique des langues étrangères 

et secondes » (DES) 

c) une attestation pour le module « Migration et interculturalité » (MI) 

d) une attestation pour le module « Enseignement sur la base de scéna-

rios selon l’approche fide » respectivement « Enseignement sur la 

base de scénarios selon les principes de fide » (EBS) 

e) l’attestation de l’expérience pratique requise 

f) la copie d’une pièce d’identité officielle 

 Les documents reconnus comme attestations sont définis aux para-

graphes suivants.  

2.2 Sont acceptés comme attestations pour le module « Formation 

d’adultes » : 

– un certificat « Formateur/trice – Animation de formations » (FFA CF-

AF) respectivement un certificat de formateur/trice (module 1 du sys-

tème modulaire de la Fédération suisse pour la formation continue 

FSEA) reconnu par la FSEA, ou  

– un titre de formation jugé équivalent au module « Formation 

d’adultes », ou 

– un titre de formation reconnu comme équivalent au module « Forma-

tion d’adultes » sur la base d’une évaluation individuelle (cf. point 3) 

– l’attestation du module « Formation d’adultes », obtenue par valida-

tion des acquis. 

2.3 Sont acceptés comme attestations pour le module « Didactique des 

langues étrangères et secondes » : 
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– l’attestation du module « Didactique des langues étrangères et se-

condes » délivrée par une institution de formation reconnue dans le 

système fide, ou 

– un titre de formation jugé équivalent au module « Didactique des 

langues étrangères et secondes », ou 

– un titre de formation reconnu comme équivalent au module « Didac-

tique des langues étrangères et secondes » sur la base d’une évalua-

tion individuelle (cf. point 3), ou 

– l’attestation du module « Didactique des langues étrangères et se-

condes », obtenue par validation des acquis (cf. point 4). 

2.4 Sont acceptés comme attestations pour le module « Migration et inter-

culturalité » : 

– l’attestation du module « Migration et interculturalité » délivrée par 

une institution de formation reconnue dans le système fide, ou  

– un titre de formation jugé équivalent au module « Migration et inter-

culturalité », ou 

– un titre de formation reconnu comme équivalent au module « Migra-

tion et interculturalité » sur la base d’une évaluation individuelle 

(cf. point 3), ou 

– l’attestation du module « Migration et interculturalité », obtenue par 

validation des acquis (cf. point 4). 

2.5 Sont acceptées comme attestations pour le module « Enseignement sur 

la base de scénarios selon l’approche fide » respectivement « Enseigne-

ment sur la base de scénario selon les principes de fide » : 

– l’attestation du module « Enseignement sur la base de scénarios selon 

l’approche fide » respectivement « Enseignement sur la base de scé-

nario selon les principes de fide » délivrée par une institution de for-

mation reconnue dans le système fide, ou 

– un titre de formation jugé équivalent au module « Enseignement sur 

la base de scénarios selon l’approche fide » respectivement « Ensei-

gnement sur la base de scénario selon les principes de fide », 

– une attestation du module « Enseignement sur la base de scénarios 

selon l’approche fide » respectivement « Enseignement sur la base de 

scénario selon les principes de fide » obtenue par le biais d’une valida-

tion des acquis (cf. point 4). 

2.6 Les attestations des modules de formation reconnus dans le système fide 

« Didactique des langues étrangères et secondes », « Migration et inter-

culturalité » et « Enseignement sur la base de scénarios selon l’approche 
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fide » respectivement « Enseignement sur la base de scénario selon les 

principes de fide » ne peuvent pas dater de plus de 6 ans au moment du 

dépôt de la demande de certification.  

2.7 La validité des vérifications des compétences qui ont été évaluées comme 

« réussies » dans le cadre de la réglementation transitoire entre avril 2015 

et avril 2016 en vue de l’obtention du certificat de « Formateur/trice en 

langue dans le domaine de l’intégration » est limitée au 31 décembre 

2020.  

2.8 L’équivalence des formations qui figurent sur la liste des titres de forma-

tion reconnus et jugés équivalents peut être retirée à n’importe quel mo-

ment par la Commission qualité fide. Une période de transition appropriée 

est définie pendant laquelle l'équivalence peut encore être demandée lors 

de la présentation d'une demande de certification. 

2.9 Concernant l’attestation de l’expérience pratique requise, les lignes direc-

trices suivantes s’appliquent : 

a) Au moins 150 heures d’expérience (réparties sur au moins 2 ans) sont 

attestées dans la formation d’adultes, dont au moins 100 heures doi-

vent concerner un enseignement à un groupe d’au moins 3 personnes 

et au moins 100 heures l’enseignement de la langue dans le domaine 

de l’intégration. 

b) Les attestations délivrées par les employeurs sont acceptées. Elles doi-

vent mentionner les indications suivantes :  

− les dates d’emploi ou de cours (du … au …)  

− le nombre de périodes et leur durée  

− le genre de cours  

− le nombre de participantes et participants. 

c) Pour une activité d’indépendant/e, des documents tels que quit-

tances, listes de participants signées ou attestations de tiers doivent 

être joints à une autodéclaration. 

d) Les formatrices et formateurs en langue au bénéfice d’un certificat 

FSEA ne doivent attester que les 100 heures d’enseignement de 

langue dans le domaine de l’intégration.  

e) Les attestations devant concerner la pratique actuelle, la dernière 

heure d’enseignement ne peut pas remonter à plus de 12 mois.  

 

3 Reconnaissance individuelle d’équivalence 

3.1 Les personnes au bénéfice d'un titre de formation tertiaire obtenu en 

Suisse ou à l'étranger, qui ne figure pas sur la liste des diplômes reconnus 
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et jugés équivalents, peuvent demander au Secrétariat fide une recon-

naissance individuelle d'équivalence pour les modules « Formation 

d’adultes », « Didactique des langues étrangères et secondes » et « Migra-

tion et interculturalité ». 

3.2 Les demandes d'équivalence doivent être présentées au moyen du formu-

laire de demande spécifique qui peut être requis auprès du Secrétariat 

fide. Les déclarations indiquées dans ce formulaire concernant la forma-

tion et la formation continue doivent être documentées par les justifica-

tifs correspondants. 

3.3 Les demandes d'équivalence individuelle soumises seront examinées par 

le Secrétariat fide sur la base des lignes directrices suivantes : 

a) À la base, il s’agit d’un diplôme ou certificat obtenu dans la formation 

tertiaire, c'est-à-dire une université, une haute école, une école supé-

rieure ou une filière équivalente à l'étranger. Le diplôme ou certificat 

ne doit pas dater de plus de 10 ans. 

b) Dans le cas des modules DES et MI, la preuve de contenus identiques 

à ceux du module correspondant au moins à 4 ECTS doit être appor-

tée ; dans le cas du module FA, les contenus identiques à ceux du mo-

dule doivent correspondre au moins à 15 ECTS. 

c) Peuvent être indiqués des contenus de parcours formatifs, des tra-

vaux de diplôme et des certificats obtenus dans diverses filières de 

formation et de formation continue de niveau tertiaire. 

3.4 Si la demande d’équivalence individuelle est acceptée, le Secrétariat fide 

délivre une confirmation écrite, qui remplace l’attestation du module con-

cerné lors de la demande de certification. Aucune attestation de module 

ne sera par contre délivrée. 

3.5 Si la demande d'équivalence individuelle est rejetée, la candidate ou le 

candidat recevra une brève justification. Aucune procédure d’opposition 

ne peut être engagée contre la non-reconnaissance d'une équivalence. 

3.6 La reconnaissance de l'équivalence individuelle est payante. Les taxes sont 

publiées dans le Guide pour l’obtention du certificat de « Formateur/trice 

en langue dans le domaine de l’intégration ». 

 

4 Validation des acquis  

4.1 Grâce à la procédure de validation des acquis, les formatrices et forma-

teurs en langue peuvent démontrer qu'ils ont acquis les compétences dé-

veloppées dans un ou plusieurs modules par de nombreuses années de 

pratique réfléchie et/ou par d'autres formations continues.  
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4.2  La demande de validation des acquis doit être adressée au Secrétariat fide. 

Le dossier à soumettre se compose du formulaire de demande disponible 

auprès du Secrétariat fide accompagné d'une auto-évaluation relative au 

module en question et des pièces justificatives pertinentes. 

4.3 Les dossiers de validation présentés seront examinés par une experte ou 

un expert. Les expertes et experts restent anonymes. Ils basent leur éva-

luation sur le profil de qualification valable pour le module correspondant 

(Version 2019). 

4.4 Sur la base de l'évaluation de l’experte ou expert, le Secrétariat fide décide 

si le module peut être validé. 

4.5 Si la demande de validation est acceptée, le Secrétariat fide délivrera une 

attestation de module, qui, pour l'obtention du certificat de « Forma-

teur/trice en langue dans le domaine de l’intégration », est équivalente à 

l’attestation obtenue au terme de la participation au module.  

4.6 Si la demande de validation est rejetée, cette décision sera brièvement jus-

tifiée par écrit. Le dossier pourra ensuite être remanié une fois et soumis 

à nouveau pour évaluation. 

4.7 Si le module n’est pas validé, même après une répétition, la candidate ou 

le candidat peut, dans un délai de 30 jours à compter de la notification de 

la décision, présenter une opposition auprès de la Commission qualité 

fide, en exposant ses motifs par écrit. Dans le cadre de la procédure d’op-

position, ni l’auto-évaluation ne peut être complétée, ni d’autres pièces 

justificatives ne peuvent être présentées. 

 La Commission qualité fide évalue avant tout si les aspects formels de la 

procédure ont été respectés et décide de ce qui suit : 

a) approbation du bien-fondé de l’opposition et réévaluation du dossier 

sans frais, ou 

b) rejet de l’opposition. 

4.8 La validation des acquis est payante. Les taxes sont publiées dans le Guide 

pour l’obtention du certificat de « Formateur/trice en langue dans le do-

maine de l’intégration ». Si la demande de validation des acquis est reje-

tée, il ne peut y avoir aucun droit à un remboursement de la taxe. 

4.9 Les frais de procédure d'une opposition sont facturés à l'avance. Ces frais 

seront remboursés en cas d’acceptation de l’opposition. 

 

5 Attribution du certificat 

5.1 Le certificat de « Formateur/trice en langue dans le domaine de l’intégra-

tion » est attribué à toutes les personnes qui ont fourni les attestations 
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mentionnées au point 2 et qui se sont acquittées de la taxe de certifica-

tion. 

5.2 Le certificat est délivré par le Secrétariat fide. 

 

6 Voie de droit 

6.1 En cas de décision négative du Secrétariat fide, les personnes concernées 

reçoivent une motivation écrite par courrier recommandé. Cette décision 

peut faire l’objet d’une opposition auprès de la Commission qualité fide 

dans un délai de 30 jours calendaires à compter de sa notification. 

6.2 L'opposition doit être motivée, formulée par écrit et envoyée par courrier 

recommandé. La procédure est gratuite. 

6.3 En cas d'opposition, la Commission qualité fide a le droit de consulter l'en-

semble des documents relatifs à la procédure. Elle peut en outre inviter les 

parties à prendre position par écrit. 

6.4 La Commission qualité fide vérifie si la procédure a été menée conformé-

ment au règlement et si l'évaluation se fonde sur les conditions préalables, 

les exigences et les dispositions définies. Elle statue ensuite sur l'opposi-

tion. Si l'opposition est admise, la demande est renvoyée au Secrétariat 

fide pour une nouvelle évaluation gratuite. 

6.5 La décision sur opposition de la Commission qualité fide peut faire l'objet, 

dans un délai de 30 jours calendaires, d'une demande de décision formelle 

auprès du Secrétariat d'État aux migrations SEM. 

6.6 La décision du Secrétariat d'État aux migrations SEM peut faire l'objet 

d'une opposition auprès du Tribunal administratif fédéral dans un délai 

de 30 jours calendaires. Les dispositions pertinentes du droit fédéral s'ap-

pliquent à la procédure d'opposition. 

 

7 Validité 

7.1 Le présent règlement du certificat de « Formateur/trice en langue dans le 

domaine de l’intégration » a été approuvé par la Commission qualité fide 

le 8 juin 2026 et entre en vigueur le 1er août 2026. Il remplace tous les 

règlements précédents. 

7.2 Les modifications au présent règlement sur l’obtention du certificat de 

« Formateur/trice en langue dans le domaine de l’intégration » sont sou-

mises à la décision de la Commission qualité fide. 

 


